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De  déclarer  que  la  République  Françaife  ejî  en  guerre 

avec  eux . 

Par  L P.  BRISSOT, 

Au  nom  du  Comité'  de  défenfe  ge'ne'rale  ; 
Imprime  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


ous  avez  renvoyé'  à votre  comité  de  défenfe  géné- 
rale , les  nouvelles  pièces  relatives  à la  conduite  de 
l’Angleterre  envers  la  République  françaife. 

Citoyens , la  cour  d’Angleterre  veut  la  guerre  : vous 
ne  pouvez  plus  en  douter.  Le  tableau  de  fa  conduite 
cpie  votre  comité  vous  a préfenté  le  12.  janvier  dernier^ 
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& qu’il  feroit  inutile  de  répéter  ici  > a du  vous  pré- 
parer à cet  événement.  On  pouvoir  encore  efpérer  à 
t:ette  époque , que  la  raifpn  ramèneroit  le  minifïèré 
angîois  aux  principes  de  la  juftice;  que  convaincu  de 
la  f utilité  de  les  réclamations  , de  l’injuftice  de  les 
procédés,  & de  fes  vexations  envers  les  Français,  & 
craignant  le  courroux  d une  nation  qu’il  trompoit,  & 
qui  pouvait  à chaque  inftant  ouvrir  les  yeux  à la  lu- 
niièie;  on  pouvoit  efperer , dis-je,  que  ce  miniftère 
abandonneroit  fes  chicanes,  & concourrait  de  bonne 
foi  avec  le  confeil  exécutif  provifoire  de  France,  à 
maintenir  la  paix  entre  les  deux  nations.  Cette  éfpd* 
rance,  que  cheniToient  les  hommes  qui  ne  voient  qu’a- 
vec horreur  une  guerre  entre  deux  peuples  libres,  cette 
efpérance  n’efl  plus.  Les  vues  hoftiles  du  cabinet  de 
Londres  font  maintenant  a découvert  : un  mafque  per- 
fide de  neutralité  les  voiloit  encore;  votre  fermeté' ré- 
publicaine a fait  tomber  ce  mafque. 

Georges  méditoit  fecrétement  & depuis  long-temps 
la  guerre  contre  votre  liberté  ; car  quel. tyran  vous  la 
pardonnera  jamais?  Mais  il  craignoit  & Ion  miniflère 
& fon  parlement,  & le  commerce  & la  nation;  il  a 
corrompu  l’opinion  de  la  nation,  il  a effrayé  le  com- 
meice  , il  a ordonne  au  parlement,  il  a menacé  feâ 
mi  ni  lires  ; sur  de  cette  coalition,  il  vous  déclare 

aujourd’hui  la  guerre  , parce  qu’il  croit  que  le  moment 
efl  airive  , de  pouvoir  sûrement  & impunément  dé- 
ployer les  forces  contre  votre  liberté.  ïl  vous  déclare 
la  guerre,  en  ordonnant  à votre  ambafiadeur  de  fortir 
de  l’Angleterre  fous  huit  jours;  il  vous  la  déclare,  en 
donnant  publiquement  des  marques  de  fa  douleur  fur 
le  foi t de  ce  confpirateur  que  vous  avez  juflement  con- 
damne  au  fupplice;  il  vous  la  déclare,  en  demandant 
au  parlement , à la  nouvelle  de  cette  mort,  une  addi- 
tion confidérable  de  forces  de  terre  & de  nier. 


ChafTer  îgnomînieufemenr  l’agent  de  la  république; 
& armer  a la  nouvelle  de  la  mort  du  traître,  n’eft-ce 
pas  dire  à l’Europe,  à l’univers  : la  France  a condamné 

ouis^,  &.  moi  je  1 abfous  ; elle  l’a  condamné  comme 
un  traître,  & moi  je  le  tiens  innocent;  je  ne  vois  dans 
la  France,  que  des  rebelles  & des  facrile'ges ; la  France 
ne  veut  plus  ni  roi,  ni  royauté,  & moi  je  veux  venger 
le  roi,  & rétablir  la  royauté.  Je  veux  me  joindre  k 
a coalition  de  rois  ligués  pour  foutenir  les  trônes, 
epuifer  les  tréfors  & le  fang  de  mes  fujets  : périflè 
plutôt  1 Angleterre , que  de  voir  la  république  fran- 
çaile  ie  confolider/ 

Tel  eft , n’en  doutez  pas,  Français,  le  vœu  barbare 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne;  tel  eft  le  fens  énergique 
de  1 outrage  qu’il  a fait  à votre  ambafladeur  , & des 
arméniens  qu’il  ordonne. 

S’il  ne  vous  a pas  fur-le-champ  & ouvertement  dé- 
claré la  guerre,  c’eft  que  fon  minière  n’a  pas  fécondé 
avec  allez  d aftivite  les  ordres  de  fa  vengeance  , c’eft 
que  fes  forces  ne  font  pas  encore  préparées  pour  dé- 
truire votre  commerce,  enlever  vos  colonies,  ravager 
vos  campagnes  ; c’eft  que , par  un  raftnement  de  ma-v 
chiavélifme , il  veut  éviter  l’apparence  de  l’aggreftion  , 
il  veut  pouvoir  vous  en  accufer  auprès  de  la  nation 

anglaife , il  veut,  en  un  mot , pop  nia  ri  fer , nationaliser 
cette  guerre. 

Certes,  fi  le  peuple  anglais  ne  fe  fût  pas  laifte  en- 
traîner à l’impulfion  de  fon  miniftère,  s’il  eût  examiné 
avec  quelque  attention  les  calomnies  répandues  k grands 
frais  contre  nous,  il  n’auroitvu  dans  les  forfaits  qu’on 
nous  a reprochés,  que  les  crimes  de  quelques  indivi- 
dus; il  n’auroit  vu  dans  la  France  qu’un  efprit,  qu’un 
vœu  ; dans  notre  révolution  , que  la  conquête  légitime 
e nos  droits;  dans  notre  régime  républicain,  que  le 
régime  le  plus  sûr  pour  maintenir  la  liberté  & l’égalité; 
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11  n’auroit  vu  enfin  dans  le  fupplice  de  Louis,  qu’un 
grand  a&e  de  juftice  *,  & , convaincu  de  ces  vérités  r 
le  peuple  anglais  diroit  à Ton  roi  : les  Français  veulent 
être  républicains , ils  ont  aboli  la  royauté , puni  leur 
roi  : ils  avoient  droit  de  le  faire.  Leur  déclarer  la 
guerre  pour  les  en  punir,  feroit  un  aêle  d’mjuflice,  & 
la  violation  du  droit  des  nations , du  droit  facré  de 
leur  indépendance.  Les  Français  ne  nous  combattent 
pas,  parce  que  nous  avons  un  roi  : de  quel  droit  les 
combattrions-nous  parce  qu’ils  n’en  ont  point?  Nous 
pouvons  continuer  d’être  freres , quoique  fous  un  ré- 
gime différent. 

Telle  efl  la  penfée,  Citoyens,  qui  s’efl  fans  doute 
emparée  de  la  plus  grande  partie  des  efprits  en  Angle- 
terre , en  voyant  les  aêles  d’hoftilité  du  roi  Georges  : 
penfée  qui,  fans  la  terreur  des-  bayonnettes , fe  feroit 
déjà  manifefiée;  car,  dans  ce  pays,  la  raifon  eft  cul- 
tivée parmi  toutes  les  clafies;  & par-tout  ou  la  raifon 
fe  cultive  , la  république  françaife  ne  peut  être  long- 
temps fous  un  anathème  populaire*,  & voila  pourquoi 
cette  guerre  contre  la  France,  qu’on  efl  parvenu,  par 
tant  d’intrigues  & de  dépenfes,  à rendre  populaire  en 
Angleterre;  voila  pourquoi,  dans  peu  de  temps,  elle 
n’y^fera  qu’un  objet  d’horreur  & d’exécration.  Le 
peuple  anglais  s’indignera  d’avoir  ete  feduit,  amene  a 
tremper  fes  mains  dans  le  fang  de  fes  frères,  des  plus 
intrépides  défenfeurs  de  la  liberté  univerfelle , & qui 
ne  fouhaitent  pour  toute  vengeance  aux  Anglais,  que 
de  voir  leur  liberté  améliorée  & toute  efpèce  de  def- 
potifme  bannie  de  leur  fein.  Sans  doute  alors  le  fang 
qui  va  fe  verfer,  rejaillira  fur  la  tete  de  ces  minilfres 
perfides  qui  ne  craignent  pas  de  facrifier  des  nations 
entières  aux  petits  calculs  de  leur  ambition;  de  ces 
miniffres  qui  fpéculent  fur  la  fin  ou  fur  le  diferédit  de 


nos  affignats , comme  fur  le  terme  de  notre  liberté'! 
Ils  ignorent  donc  qu’une  hypothèque  immenfe  leur 
fert  de  bafe!  ils  ignorent  donc  que  les  Américains  fu- 
rent libres  long-temps  après  la  mort  de  leur  papier- 
monnoie  ! 

Sans  doute,  Citoyens,  des  minières  qui  ont  la  lâ- 
cheté, la  cruauté  d’afTeoir  fur  des  calculs  auffi  liberti— 
cides  la  guerre  qu’ils  nous  déclarent,  ces  minières  ne 
finiront  pas  leurs  jours  au  fein  delà  tranquillité  , comme 
ce  North  & fes  complices,  dont  on  crut  punir  faffi- 
famment , par  une  difgrace  miniftérielle  , le  forfait 
atroce  delà  guerre  d’Amérique. ...  La  nation  anglaife 
une  fois  éclairée  par  notre  exemple,  fera  juftice  auflï 
de  fes  confpirateurs  en  place  ; la  comédie  de  l’éternel 
procès  de  Hafiings  ne  fe  renouvellera  plus  , & les 
échafauds  ferviront  encore  une  fois  aux  Straffords  & 
aux  Laud du  régime  a&uel,  comme  aux  peuples  brigands. 

Iis  méritent  d’y  monter  , ceux  qui  ont  provoqué 
cette  guerre  fratricide,  ceux  qui  cherchent  à renverler 
dans  la  liberté  françai fe  la  liberté  de  tous  les  peuple  . 
Jamais  crime  ne  fut  plus  horrible  ; c’eft  un  crime  contre 
tout  le  genre  humain. 

Cette  idée  doit  éledlrifer  vos  âmes,  Citoyens  : ce 
n’eft  pas  pour  vous  feuls  que  vous  allez  combattre , 
c’eft  pour  toutes  les  nations  de  l’Europe. . . . Une  partie 

de  vos  ennemis  même  recueille  déjà  les  fru  ts  de  votre 
intrépidité } car  les  Rois  craignent  maintenant  de 
vexer , d’impofer  même  leurs  peuples  : trois  millions 
d’hommes  en  Irlande  vont  être  affranchis  , parce  que 
vos  principes  ont  touché  leurs  rivages , parce  qu’on 
craint , parce  qu’on  en  veut  prévenir  la  terrible  ex- 
plofion. ......  Ainfi  ces  Irlandais  même  qu’on  veut 

armer  contre  vous,  vous  doivent  leur  liberté. 

Citoyens , il  ne  faut  pas  vous  dilfimuler  les  dangers 
de  cette  nouvelle  guerre  : c’efl  l’Europe  entière , ou 
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plutôt  , ce  font  tous  les  tyrans  de  l’Europe  que  vous 
avez  maintenant  a combattre  &:  fur  terre  & fur  mer.  Vous 
n’avez  point  d’alliés  , ou  plutôt  tous  les  peuples  le 
font  : mais  ces  peuples  ne  peuvent  rien  pour  vous:  ils 
font  dans  les  fers , & ces  fers  doivent  tomber  aupara- 
vant. Tous  vos  moyens  font  donc  dans  vous , dans 
vous  feuls  : il  faut  que  votre  fol,  votre  induffrie , votre 
courage  fuppléent  a tout  ce  que  la  nature  & les  cir- 
conffances  vous  refufent;  il  faut  que  le  commerçant 
oublie  fon  commerce  pour  n’être  qu’armateur,  que  le 
capitalise  confacre  enfin  fes  fonds  à foutenir  les  aiïi- 
gnats  & à fubvenir  aux  befoins  du  numéraire  ; que 
le  propriétaire  dr  le  laboureur  renonçant  a toute  fpé- 
culation  portent  l’abondance  dans  nos  marchés;  il  faut 
que  le  citoyen  foit  prêt  a marcher  comme  un  foldat 
romain,  c’eit-à-dire , non  feulement  avec  fes  armes, 
mais  avec  des  provifîons  pour  un  temps  détermine' ; & 
par-là  vous  de'jouerez  les  calculs  de  vos  ennemis  fur  le 
vuide  de  vos  magafins  ; il  faut  que  la  grande  famille 
des  Français  ne  foit  plus  qu’une  armée,  que  la  France 
ne  foit  plusqu’un  camp  où  l’on  ne  parle  que  de  guerre  , 
où  tout  tende  à la  guerre,  où  tous  les  travaux  n’ayent 
pour  objet  que  la  guerre ; il  faut  fur-tout  s’attendre 
aux  revers,  fe  préparera  l’infortune  parles  privations, 
par  une  vie  (impie  & frugale;  il  faut  enfin  que  bientôt 
ce  foit  un  crime  pour  un  citoyen  d’avoir  deux  habits, 
fi  un  feul  de  fes  frères  eff  nud. 

O vous  qui  calculez  pour  l’avenir,  abjurez  vos  in- 
quiétudes. — Vaincus,  vos  richeflès  ne  feront  que 
trop  tôt  la  proie  de  vos  maîtres;  vainqueurs , l’univers 
eft  à vous  ; votre  induftrie  aura  bientôt  réparé  toutes 
fes  pertes  fous  les  aufpices  de  la  liberté. 

Ce  n’efh  que  par  fuite  de  ces  facrifices,  ce  n’eft  que 
par  des  efforts  furnaturels  que  vous  pouvez  efpérer  de 
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vaincre  , d’abattre  ce  coloiTe  plus  impofant  que  terrible 
de  l’Angleterre  , le  dernier  appui  de  la  coalition  cou- 
ronnée. 

Le  cabinet  de  St-James  parle  en  riant  du  difcrédit 
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de  nos  aiLgnats  : qu’il  tremble  pour  fa  banque!  — Ou 
fous  un  an  votre  liberté  ne  fera  plus,  ou  elle  régnera 
en  Angleterre,  ou  la  banque  royale  de  Londres  fera 
anéantie.  — Encore  une  fois , c’eft  un  combat  à mort 
ici;  & Georges  a déclaré  fa  chute  & la  banqueroute 
d’Angleterre,  quand  il  vous  a déclare  la  guerre.  Pour 
quiconque  fait  calculer  les  chances  de  cette  guerre 
extraordinaire  , cet  événement  efl  inévitable. 

Français,  fi,  deftinésa  combattre  la  ligue  des  tyrans, 
vous  n’aviez  qu’un  roi  a votre  tête,  votre  perte  feroit 
allurée;  mais  la  liberté  vous  commande  , la  liberté 
crée  feule  des  miracles  £c  vous  vaincrez. 

Vous  pouvez  tout,  fi  vous  voulez  tout  fortement; 
car  fi  la  nature  ne  vous  a pas  donné  tous  les  objets 
de  jouiiTance,  elle  vous  a donaé  tout  ce  qui  efl  nécef- 
faire  a des  hommes  libres,  tout  ce  qui  peut  afîurer  le 
fuccès  de  cette  croifade  fainte  contre  les  Rois;  mais 
il  faut  eue  Tefpnt  de  liberté  électrife  toutes  les  âmes , 
éteigne  les  pafhons  particulières,  ou  plutôt  les  fonde 
en  une  feule  , la  paillon  de  la  liberté  ; il  faut  enfin  que 
tous  les  efprits  fe  rallient  autour  du  meme  autel  ; & 
cet  autel  eit  ici.  La  Convention,  voila  l’arche  fainte 
de  la  France  : qui  tend  à la  faire  méprifer  ou  a la 
diiloudre,  eit  l’ennemi  du  genre  humain;  carie  falut 
du  genre  humain  eil  ici. 

Citoyens,  que  cette  idée  ne  vous  abandonne  jamais  , 
&:  les  petites  paihons  n’oferont  plus  fouiller  cette  en- 
ceinte. Nousferons  toujours  grands , quand  nous  ferons 
en  prefence  de  l’univers,  quand  nous  forgerons  que 
nous  combattons  pour  lui. 

Déclarer  la  guerre  a l'Angleterre , c’eft  déclarer  une 


guerre  qu’elle  a déjà  commencée;  & vous  ne  violez 
point  ici  le  principe  que  vous  avez  confacré  & que 
tout  peuple  libre  doit  confacrer,  de  renoncer  aux  ag- 
grelïions  & à la  guerre  ofFenfive. 

L efprit  qui  vous  a dirigés  iufqu’à  préfent  dans 
celle  que  vous  foutenez  contre  l’Empereur  & la  Prufïè, 
vous  fuivra  dans  votre  guerre  contre  l’Angleterre , 
c ell-a-dire  9 que  combattant  plutôt  le  gouvernement 
& fes  fatellites  que  la  nation  , vous  vous  attacherez  k 
épargner  aux  individus  paihbles,  les  calamités  qui  ne 
dévoient  frapper  que  des  coupables»  Eh  / Citoyens , 
il  n a pas  tenu  à votre  humanité,  qu’une  partie  de  ces 
calamites  n eut  ete  provenue,  puifqu’au  temps  même 
où  l’on  ne  devoit  pas  prévoir  cette  guerre  , votre 
pouvoir  exécutif  a eu  ordre  de  folliciter  & a follicité 
le  gouvernement  anglais  d’abolir  k jamais  la  barbare 
coutume  de  la  courfe,  & que  ce  gouvernement  s’y  eft 
opiniâtrement  refufé.  Ainfi  il  efl  encore  une  fois  ref- 
ponfable  des  horreurs  que  ce  genre  de  guerre  doit 
entraîner  pour  les  deux  nations. 

En  déclarant  que  la  république  ell  en  guerre  avec  le 
gouvernement  anglais,  c’efl  déclarer  qu’elle  l’efl  avec 
le  Stathouder  de  Hollande  ; ce  Stathouder  qui  ell 
plutôt  le  fujet  que  l’allié  du  cabinet  de  St-James,  qui 
a été  & eR  encore  un  infiniment  palïif  entre  fes  mains, 
qui,  fe  prêtant  a toutes  fes  pallions,  a,  dans  tous  le 
cours  de  la  révolution  , favorif©  les  émigrés  & les 
Prufliens , vexé  les  Français  , traité  avec  infolence  le 
gouvernement  français  ; & j’en  attelle  ici  l’élargif- 
lement  des  fabricateurs  de  faux  ailignats  arrêtés  en 
Hollande;  ce  Stathouder  qui  difpofantfouverainement 
des  forces  des  Provinces-Unies  , dirigeant  a fon  gré 
les  Etats-généraux , vain  fantôme  de  représentation , 
arme  maintenant  pour  foutenir  la  guerre  du  cabinet 
de  Londres,  joint  fes  vailfeaux  aux  vaifleaux anglais , 


favorife  nos  ennemis,  en  trav.erfant  notre  exportation 
de  grains. 

DEGRE  T. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  défenfe  générale  fur  la  con- 
duite du  gouvernement  anglais  envers  la  France, 

Confidérant  que  le  roi  d’Angleterre  n a celle,  prin- 
cipalement depuis  la  révolution  du  io  août  1 79^’ 
donner  à la  nation  françaife  des  preuves  de  fa  mal- 
veillance & de  fon  attachement  à la  coalition  des 
têtes  couronnées  ; 

Qu’à  cette  époque,  il  a ordonné  à fon  ambaffadeur 
à Paris  de  fe  retirer,  parce  qu’il  nevouloit  pas  recon- 
noître  le  confeil  exécutif  proviloire  crée  par  1 affera- 
blée  légiffative  ; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a difeontinué  à la 
même  époque  fa  correipondance  avec  1 ambaffadeur 
de  France  à Londres,  fous  prétexte  de  la  fufpenfion 
du  ci-devant  roi  des  Français; 

Que  depuis  l’ouverture  de  la  Convention  nationale  , 
il  n’a  pas  voulu  reprendre  la  correfpondance  accoutu- 
mée entre  les  deux  Etats,  ni  reconnoître  les  pouvoirs 
de  cette  Convention  ; 

Qu’il  a réfufé  de  reconnoître  l’embaffadeur  de  la 
république  françaife  , ciuoique  muni  de  lettres-de- 
créance  en  fon  nom; 

Qu’il  a cherche  à traverfer les  divers  achats  de  grains, 
armes  & autres  marchandées  commandés  en  Angle- 
terre, foit  par  des  citoyens  français,  foit  par  des  agens 
✓ de  la  république  françaife  ; 

Qu’il  a fait  arrêter  plufeurs  bateaux  & vaiffeaux 
chargés  de  grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre 
la  teneur  du  traité  de  1786 , l’exportation  en  conti- 
nuoit  pour  d’autres  pays  étrangers  ; 

Que  pour  traverfer  encore  plus  efficacement  les  ope- 


ÏO 

rations  commerciales  de  la  république  en  Angleterre  * 
il  a fait  prohiber  par  un  a&e  du  parlement  la  circula-? 
tion  des  aflignats; 

Qu’en  violation  de  l’article  IV  du  traité  de  1786  r 
il  a fait  rendre  par  le  même  parlement,  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  dernier , un  a&e  qui  afTujettit  tous 
les  citoyens  Français  allant  ou  revenant  en  Angleterre  % 
aux  formes  les  plus  inquilitoriales,  les  plus  vexatoires 
& les  plus  dangereufes  pour  leur  fureté  ; 

Que  dans  le  même  temps,  & contrera  teneur  de 
l’article  premier  du  traité  de  paix  de  1783,  il  a ac- 
cordé  une  protection  ouverte,  des fecours  d’argent  aux 
émigrés  & même  aux  chefs  des  rebelles  qui  ont  déjà 
combattu  contre  la  France;  qu’il  entretient  avec  eux 
une  correfpondance  journalière  & évidemment  dirigé® 
contre  la  révolution  françaife;  qu’il  accueille  journel- 
lement les  chefs  des  rebelles  des  colonies  françaifes 
orientales  ; 

Que,  dans  le  même  efprit,  fans  qu’aucune  provo-» 
cation  y ait  donné  lieu , & lorfque  toutes  les  puif- 
fances  maritimes  font  en  paix  avec  l’Angleterre,  le 
cabinet  de  Saint-James  a ordonné  un  armement  con- 
sidérable par  mer , & une  augmentation  à fes  forces 
de  terre  ; 

Que  cet  armement  a été  ordonné  au  moment  ou  le 
miniftère  anglais  perfécutoit  avec  acharnement  ceux 
qui  foutenoient  en  Angleterre  les  principes  de  la  ré- 
volution françaife  , & employoit  tous  les  moyens 
poflibles,  foit  au  parlement,  foit  au  dehors,  pour 
couvrir  d’ignominie  la  république  françaife,  & pour 
attirer  fur  elle  l’exécration  de  la  nation  asglaife , & 
de  l’Europe  entière  ; 

Que  le  but  de  cette  armement,  defiiné  contre  la 
France,  n’a  pas  même  été  déguifé  dans  le  parlement 
d’Angleterre  ; 
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Que,  quoique  le  confeil  exécutif  provifoire  de  Fran- 
ce ait  employé  tous  les  moyens  pour  conferver  la 
paix  & la  fraternité  avec  la  nation  angiaife,  & n’ait 
répondu  aux  calomnies,  & aux  violations  des  traités 
que  par  des  réclamations  fondées  fur  les  principes  de 
la  juftice,  & exprimés  avec  la  dignité  d’hommes  li- 
bres, le  minifière  anglais  a perfévéré  dans  fon  fyRême 
de  malveillance  & d’hoRilités , continué  fes  arme- 
mens , & envoyé  une  efcadre  vers  l’Efcauc  , pour 
troubler  les  opérations  de  la  France  dans  la  Belgique; 
^ Qu’à  la  nouvelle  de  l’exécution  de  Louis,  il  a porté 
1 outrage  envers  la  république  françaife  au  point  de 
donner  ordre  à l’ambaflàdeur  de  France  de  quitter  fous 
huit  jours  le  territoire  de  Grande-Bretagne; 

Que  le  Roi  d’Angleterre  a manifeRé  fon  attachement 
à la  caufe  de  ce  traître,  & fon  deRein  de  le  foutenir, 
par  divérfes  réfolutions  prifesau  moment  de  fa  mort, 
foit  pour  nommer  les  généraux  de  fon  armée  de  terre* 
iok  pour  demander  au  parlement  d’Angleterre  une 
addition  comidérable  de  forces  de  terre  & de  mer,  & 
ordonner  l’équipement  de  chaloupes  canonnières;  * 

Que  fa  coalition  fecrète  avec  les  ennemis  de  la 
France,  & notamment  avec  l’Empereur  & la  PrufTe, 
vient  d etre  confirmée  par  un  traité  pafle  avec  le  der-*' 
nier  dans  le  mois  de  janvier  dernier; 

7 Qu’il  a entraîné  dans  la  même  coalition  le  Stathou- 
der  des  Provinces-unies  ; que  ce  'prince,  dont  le  dé- 
vouement fervile  aux  ordres  des  cabinets  de  St-James 
& de  Berlin  n’eft  que  trop  notoire,  a,  dans  le  cours 
de  la  révolution  françaife  & malgré  la  neutralité  dont 
il  proteRoit , traite  avec  mépris  les  agens  de  France, 
accueilli  les  émigrés , vexé  les  patriotes  français , tra-" 
veLfé  leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  ufages  reçus 
& maigre  la  demande  du  miniftère  français,  des  fabri-* 
dateurs  de  faux  aflignats;  que  dans  les  derniers  temps^ 


de  concert  avec  les  Etats-généraux,  pour  concourir 
aux  deffeins  hoftilesyde  al  cour  Londres,  il  a ordonné 
un  armement,  ordonné  a des  vaifTeaux  hollandais  de 
joindre  l’efcadre  anglaife,  ouvert  un  emprunt  pour 
fubvenir  aux  frais  de  la  guerre,  empêché  les  exporta- 
tions pour  la  France,  tandis  qu’il  favorifoit  les  ap- 
provifionnemens  des  magafins  ennemis  de  la  France  * 

Confidérant  enfin  que  toutes  les  circonflancs  ne 
laiflent  plus  a la  république  françaife  d’efpoir  d’obtenir 
par  la  voie  des  négociations  amicales  le  redreffement 
de  ces  griefs  , & que  tous  les  ades  de  la  cour  britan- 
nique & du  Stathouder  font  des  ades  d’hoftilité,  & 
équivalent  à une  déclaration  de  guerre: 

La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  déclare  au  nom  de  la 
nation  françaife , qu’attendu  les  ades  multipliés  d’hof- 
tilités  & d’aggrefiion  ci-defius  mentionnées,  la  Répu- 
blique françaife  efi  en  guerre  avec  le  Roi  d’Angleterre 
& le  Stathouder  des  Provinces-Unies. 
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La  Convention  nationale  charge  le  confeil  exécutif 
provifcire  de  déployer  les  forces  qui  lui  paroîtront 
nécefïaires  pour  repoufTer  leur  aggreflion , & pourfou- 
tenir  l’indépendance  , la  dignité  , les  intérêts  de  la 
république  françaife. 

III. 

La  Convention  nationale  autorife  le  confeil  exécu- 
tif provifoire  à difpofer  des  forces  navales  de  la  Répu- 
blique ainfi  que  le  falut  de  l’état  lui  paroîtra  l’exiger, 
& elle  révoque  toutes  les  difpofitions  particulières 
ordonnées  à cet  égard  par  les  précédens  décrets. 


A LAVAL,  de  l’Imprimerie  de  FaüR  & Compagie, 

rue  Renaife  1793* 


